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Restitution de l’avis du panel citoyen et des principaux 
enseignements du dialogue citoyen

Le 2 octobre 2019 s’est déroulée à Saint-Gaudens la restitution de l’avis du panel citoyen réuni 
dans le cadre du dialogue citoyen sur le projet de territoire Garonne Amont.

Organisée sous la forme d’une soirée publique, cette restitution a rassemblé plus de cent-
trente personnes dont plusieurs membres du panel, les membres du comité de pilotage et du 
comité technique de Garon’Amont, de nombreuses organisations présentes dans le territoire de 
projet et impliquées dans le dialogue citoyen, des citoyens intéressés par la préservation et le 
partage des ressources en eau à l’heure du changement climatique, ainsi que les garants de la 
concertation désignés par la Commission Nationale du Débat Public.

Déroulé de la soirée publique

Après avoir entendu les paroles d’accueil et de bienvenue formulées par le Président du Conseil 
départemental de la Haute-Garonne, le Directeur de l’Agence de l’Eau Adour-Garonne et la 
Sous-préfète de Saint-Gaudens, les participants ont visionné un film rappelant les différentes 
étapes de la démarche de concertation.

Ils ont ensuite écouté les porte-paroles du panel citoyen qui leur ont présenté leur avis.

Plusieurs parties prenantes ont alors échangé au cours de deux tribunes regroupant respective-
ment des membres du comité de pilotage de Garon’Amont et des représentants d’organisations 
contributrices du dialogue citoyen.

Les garants de la concertation ont ensuite présenté les grandes lignes du bilan qu’ils tirent de 
cette expérience, avant que la soirée publique ne se poursuive par un échange avec la salle.

Le représentant du Conseil départemental de la Haute-Garonne a conclu cette séquence de restitution 
en présentant les étapes prochaines du projet Garon’Amont et en remerciant les participants. 

Accueil par le Président du Conseil départemental de la 
Haute-Garonne

M. Georges MERIC, Président du Conseil départemental de la Haute-Garonne, remercie les participants 
de leur présence ainsi que toutes les personnes et institutions engagées dans le dialogue citoyen sur 
le projet de territoire Garonne Amont. Il rappelle les quatre éléments constitutifs du dispositif 
de concertation : un site internet participatif sur lequel toute personne qui le souhaitait pouvait 
déposer sa contribution, quatre ateliers thématiques sur les sujets « Eau et Agriculture », « Eau 
et Biodiversité », « Eau, Industrie et Énergie », « Eau, Tourisme et Développement Territorial », 
dix rencontres avec les habitants organisées à travers tout le territoire de Garonne-Amont, et enfin 
le panel citoyen, colonne vertébrale d’un dispositif qui se sera déroulé sur plus de quatre mois.

Il souligne que sur un tel sujet, la préservation et le partage des ressources en eau à l’heure du 
changement climatique, à cette échelle et dans un tel territoire, c’est la première fois qu’un panel citoyen 
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était invité à se prononcer. Il re-
mercie ses membres pour le tra-
vail accompli, ainsi que tous les 
participants au dialogue citoyen, 
qu’ils soient agriculteurs, indus-
triels, militants associatifs pour 
la protection des milieux naturels 

ou de la pêche et simples citoyens pour avoir apporté leur pierre à l’édifice.

Il fait part, enfin, de la grande détermination et de la volonté du Conseil départemental de la 
Haute-Garonne de mener à bien ce projet de territoire Garonne Amont

Mot d’accueil du Directeur Général de l’Agence de l’Eau 
Adour-Garonne

M. Guillaume Choisy, Directeur de l’Agence de l’Eau Adour-Garonne, salue cette démarche qu’il 
considère innovante. Il rappelle que plusieurs territoires, au sein du périmètre de compétence 
de son institution, sont concernés par un déficit structurel de ressources en eau que le changement 
climatique ne pourra qu’exacerber. Il est dès lors nécessaire d’anticiper en préparant les condi-
tions d’un « vivre-ensemble » qui permettra aux acteurs socio-économiques de poursuivre leurs 
activités tout en contribuant à assurer la pérennité de la ressource en eau, alors que les perspec-
tives décrites par les climatologues laissent à penser que les débits des cours d’eau à l’étiage, 
à l’avenir, seront très inférieurs à ce que l’on a connu par le passé. Il rappelle que les nouvelles 
actions, qu’elles concernent la parcimonie des usages de l’eau ou des projets plus structurants 
pour le territoire, demandent des porteurs de projets. Il confirme aux participants que l’Agence 
de l’Eau Adour-Garonne sera à leurs côtés pour contribuer à faire aboutir, dans un délai raison-
nable, ce projet de territoire Garonne Amont.

Mot d’accueil de la Sous-Préfète de Saint-Gaudens

Mme Marie-Paule Demiguel, Sous-Préfète de Saint-Gaudens, rappelle que le sujet de la gestion 
de l’eau est suivi en personne par le Préfet de département, Préfet de région, retenu ce soir par 
une réunion importante ainsi que le secrétaire général de la préfecture ; elle prie l’assistance 
de bien vouloir les excuser. Elle fait le constat d’un état des lieux alarmant concernant le déficit 
en eau. Elle note que, selon elle, deux grandes questions se posent désormais : une prise de 
conscience générale face à l’urgence de la situation qui exige des actions dès maintenant ; et la 
nécessité de lutter contre le risque d’opposition entre les usages alors qu’au contraire, c’est une 
solidarité qu’il faut bâtir entre tous les citoyens pour mettre en œuvre les solutions. Elle remarque que 
le dispositif de concertation a permis, dans cet esprit, la participation de tous dans l’optique d’une 
construction à travers une méthodologie qui correspond bien aux instructions de l’État et, plus 
largement, à l’impératif du dialogue citoyen. En cela, considère-t-elle, le travail qui en résulte 
montre sa légitimité. Enfin, elle assure aux participants la poursuite du soutien des services de 
l’État, qui se sont montrés très attentifs au travail réalisé dans le cadre de cette concertation. 
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Projection d’un film

Le film projeté, d’une durée de trois minutes environ, restitue les grandes étapes de la démarche 
du dialogue citoyen. Il constitue une succession de notes d’ambiance au cours desquelles 
s’expriment plusieurs membres du panel citoyen qui font part de l’incertitude dans laquelle ils 
se trouvaient en début de processus, puis de leur prise d’assurance progressive sur l’avis qu’ils 
ont bâti collectivement au fur et à mesure qu’ils s’immergeaient dans le vaste sujet de la 
préservation et du partage des ressources en eau à l’heure du changement climatique.

Le film est visualisable en suivant le lien suivant : 
https://www.youtube.com/watch?v=7qRwww_NeBA

Restitution de l’avis du panel citoyen

Mme Séverine Doerflinger et M. Enzo Gelato présentent alors aux participants les grandes lignes 
de l’avis collectif auquel ils ont contribué. Ils rappellent en préambule que ce travail est la co-
production d’un collectif de 27 citoyennes et citoyens tirés au sort à partir des listes d’abonnés 
téléphoniques du territoire Garonne Amont, qui se sont réunis à de multiples reprises pendant 
quatre mois. Ils soulignent la grande diversité des membres de ce panel, à l’image, selon eux, de 
la diversité du territoire. L’avis qu’ils ont rédigé reflète pour partie cette diversité tant dans la 
manière avec laquelle ses membres se sont emparés du sujet, que dans le nombre et la diversité 
des mesures qu’ils préconisent pour répondre au défi de la préservation et du partage des res-
sources en eau sous contrainte climatique. Les propos suivants sont tirés des pages 9 et 10 de 
l’avis du panel (Synthèse stratégique des travaux du panel).

« La situation hydrologique que connaît le territoire se traduit par une exacerbation des tensions 
que met en évidence le creusement du déficit de débit d’étiage, conséquence de prélèvements 
importants nécessaires aux pratiques agricoles qui se sont développées jusqu’à présent et 
des premières manifestations du dérèglement climatique. Or, celui-ci n’en est qu’à ses prémices 
puisque les projections à l‘horizon 2050 montrent un doublement de l’écart de températures enregistré 
jusqu’à présent, projetant Garonne Amont vers un climat de type méditerranéen. 

La poursuite de cette trajectoire n’est pas soutenable pour l’humanité et imposera des adaptations. 
Elle interpelle de multiples secteurs qui font ou feront face à la nécessité de réduire leur vulnérabilité 
pour supporter des tensions plus grandes encore, susceptibles de fragiliser le contrat social, économique 
et environnemental tel qu’il s’est construit jusqu’à présent. 

S’adapter, en régime d’incertitude, n’est pas évident. Aux incertitudes climatiques s’ajoutent des 
incertitudes économiques et même politiques qui renforcent l’idée-force d’une réduction de 
l’exposition du territoire Garonne Amont à l’égard d’une crise majeure dont le déficit en eau 
pourrait être l’un des éléments. 

L’examen des tendances évolutives montrent cependant plusieurs raisons d’espérer. 

Le milieu naturel « humide et aquatique » est une véritable assurance contre les effets directs du 
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changement climatique. Si la biodiversité en Garonne Amont présente un état de santé fragilisé, 
elle est encore robuste. L’action publique doit d’urgence entreprendre de la renforcer, par la 
préservation et la restauration de ses fonctionnalités. 

L’activité agricole, fortement dépendante en eau, montre depuis 2003 des capacités d’évolution re-
marquables. Elle doit poursuivre ses efforts d’économies d’eau, également de réduction d’intrants, 
dans l’objectif de satisfaire des besoins alimentaires locaux jusqu’à devenir un atout régional de la 
transition écologique de notre société. En contrepartie, cette dernière doit soutenir le secteur agricole 
pour le débouché des productions, et peut-être aussi par la rémunération des services rendus. 

Véritables atouts du territoire, les barrages hydroélectriques sont à un tournant de leur histoire. 
Leurs ressources font l’objet de convoitises qui créent un double risque : celui d’une mainmise d’un 
bien commun par des acteurs exogènes animés avant tout d’un intérêt financier, et celui d’une perte 
de leur vocation multifonctionnelle. Outre l’animation d’un grand débat public pour la remise à 
plat de l’opportunité de l’ouverture à la concurrence privée du renouvellement des concessions, 
nous croyons qu’il faut redéfinir collectivement les règles d’un arbitrage entre usagers de l’eau. En 
contrepartie de lâchers d’eau plus importants depuis les barrages dont la valorisation énergétique 
serait peut-être incertaine, Garonne Amont doit se doter de nouveaux équipements de production 
d’énergie renouvelable et décentralisée, pas forcément hydrauliques, de manière à se placer dans 
une trajectoire énergétique « climato-compatible ». 

Le territoire ne manque pas de stockages d’eau qui, avant toute chose, méritent d’être optimisés. 
Recensement exhaustif de leurs capacités, remise en état, curage et rehausse de leur niveau si les 
ouvrages le permettent aideront à « passer » les étiages plus longs et sévères qu’anticipent les 
climatologues. 

Mais peut-être toutes ces mesures ne suffiront –t-elles pas et nous devrons collectivement envisager 
la création de nouvelles retenues. Comme l’a démontré l’interruption des projets de retenues de 
Charlas ou Sivens, aucun projet ne pourra s’imposer si ses conditions de réussite ne font pas l’objet 
d’une co-construction entre toutes les parties prenantes. On en est encore loin. Or, si l’urgence climatique 
commande d’aller vite, l’édification du consensus réclame le temps nécessaire au rapprochement 
des points de vue. Puisse ce panel citoyen en constituer la première -et modeste- brique. 

Dans ce monde en transition ou même une valeur qui semblait immuable il y a peu, telle le climat, 
est prise de tremblements, nombreuses sont les alarmes qui viennent nous rappeler que l’élaboration 
du « vivre-ensemble » n’est pas un long fleuve tranquille. Conçue et exercée de manière descendante, 
la prise de décision pyramidale a vécu. Nous souhaitons, plus que jamais, que la gouvernance de 
l’eau sous contrainte climatique allie bien plus fortement système représentatif et démocratie 
participative. 

C’est entre autres pour cela aussi que nous avons pris de notre temps, à notre échelle, pour réfléchir 
à l’avenir de ce bien commun qu’est l’eau. Nous vous demandons, en retour, de prendre en considération 
nos recommandations et de nous informer du suivi que vous en ferez. »

Pour plus de précision, se référer à l’Avis des citoyens en suivant le lien suivant : 
https://www.garonne-amont.fr/wp-content/uploads/2019/10/restitution-panel-citoyen.pdf
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Réactions des membres du comité de pilotage sur le contenu 
de l’avis (tribune n°1)

M. Bernard Verdier, Vice-Président du Conseil départemental des Hautes-Pyrénées, dont la 
présence était prévue, est excusé.

M. Thierry Suaud, Conseiller régional d’Occitanie salue la démarche du panel citoyen dans 
sa force et son originalité. Il fait le constat d’un recoupement du travail du panel avec un certain 
nombre de préoccupations et d’échanges exprimés dans les grandes institutions, ainsi qu’au 
sein d’instances plus locales comme les commissions locales de l’eau composées, il faut le 
rappeler, de citoyens qui se sont construit un point de vue en fonction de la situation qu’ils 
comprennent. Il note l’importance d’une prise de conscience qui renvoie à des préoccupations 
de gouvernance, de développement et d’aménagement du territoire, qui reposent sur des priorités 
telles qu’économiser, optimiser et si nécessaire créer de nouveaux stockages. Il estime que cette 
conjonction donne un signal très positif, qu’il faut désormais traduire concrètement et efficacement 
le travail réalisé dans le cadre de ce dialogue citoyen. Il note à quel point sont importants les 
enjeux de gouvernance, de priorités dans l’action autour des usages, auquel fait écho cette 
exigence forte de nos concitoyens en faveur de la participation.

Pour M. Guillaume Choisy, Directeur de l’Agence de l’Eau Adour-Garonne cette démarche 
d’associer les citoyens est exemplaire et relève d’un choix politique fort. Il revient sur la perception 
couramment exprimée que le sujet de l’eau est généralement débattu au sein d’un cercle d’experts 
relativement restreint. Cela n’a pas toujours été le cas : dans l’après-guerre, la question de bâtir un 
réseau d’assainissement efficace s’est hissée au rang de débat de société, un peu comme 
aujourd’hui la question de la production d’énergie mobilise une part importante du débat public. 
Revenant sur plusieurs mesures préconisées par le panel citoyen, il fait le constat que bien souvent, 
les décisions prises par des élus le sont en réponse à une demande sociale. Quoi qu’il en soit, 
ce dialogue citoyen montre une vraie appropriation des enjeux autour de l’eau et nous place 
face à la nécessité de faire des choix collectifs forts, sur la base de propositions qui sont proches 
des mesures débattues en Comité de bassin. Il s’agit de penser le « vivre-ensemble », et c’est 
essentiel.

M. Jean-Pierre Cot, Conseiller départemental du Gers, rappelle tout d’abord que le département 
du Gers est totalement dépendant du système Neste et rivières de Gascogne. Il souligne que 
l’agriculture est en pleine évolution et que les agriculteurs savent pertinemment qu’il faudra à 
l’avenir consommer l’eau avec parcimonie ; cette eau qui est également nécessaire aux activités 
touristiques et bien sûr à l’environnement. Pour répondre à cet enjeu, le département du Gers a 
décidé de mettre en place un SAGE (schéma d’aménagement et de gestion de l’eau) qui va venir 
compléter cette démarche de prise en compte des besoins futurs en eau, dans un esprit très 
proche de ce qui ressort de l’avis des citoyens auquel le département adhère parfaitement. Il 
note cependant que l’urbanisation reste un lourd défi pour demain et qu’il faudra certainement 
envisager de limiter cette urbanisation en particulier dans la région toulousaine.
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Mme Christine Téqui, Conseillère départementale de l’Ariège, souhaite souligner l’exemplarité 
de cette démarche citoyenne et la qualité des propositions qui en découlent. Elle retient plus particu-
lièrement quelques mots qui lui semblent très forts de sens : la gestion publique de l’eau, la sobriété 
pour laquelle tous les citoyens doivent s’impliquer, et bien évidemment la solidarité entre les terri-
toires. Elle fait le constat d’une convergence entre les mesures proposées dans le cadre de ce dialogue 
citoyen et celles défendues dans les instances politiques, ce qui les rendra acceptables par tous d’autant 
qu’elles s’inscrivent dans un juste équilibre entre les usages et la préservation de l‘environnement.

M. Jean-Michel Fabre, vice-Président du Conseil départemental de la Haute Garonne, 
propose de retenir quelques mots qui lui semblent bien caractériser le travail réalisé dans le 
cadre du projet Garonne Amont. En premier lieu, l’écoute entre les citoyens du panel constaté de 
visu puisqu’il a assisté à une partie de leurs débats. Egalement le travail collectif, aussi bien au 
niveau du groupe des élus sur l’eau mis en place il y a quelques années au Conseil départemental 
qu’au niveau du comité de pilotage du projet Garonne Amont inscrit aujourd’hui dans la durée. 
Et enfin au travers de l’ensemble de ce dispositif de concertation qui a permis à tous ceux qui 
le souhaitent de s’y investir. Et enfin le partage et tout particulièrement le partage des connais-
sances à travers un atlas sur la ressource en eau et ses usages réalisé par le bureau d’étude 
EAUCEA, qui pose un constat qui va faire date (https://www.garonne-amont.fr/wp-content/
uploads/2019/03/Atlas-enjeux-2019-03-26.pdf). Tous ces éléments ne peuvent que conforter 
l’envie de continuer à œuvrer de concert et cela va même plus loin puisque le travail fourni dans 
ce cadre oblige en quelques sorte les collectivités et l’État à travailler encore plus ensemble.

Mme Aurélie Laurens, Chef de service Environnement, Eau et Forêt à la Direction 
Départementale des Territoires de la Haute Garonne, félicite les citoyens du panel pour le 
travail réalisé grâce auquel on dispose dorénavant d’un avis complet, hiérarchisé et structuré, 
qui va permettre de bâtir un plan d’action partagé, reposant sur des partenariats, à vocation 
opérationnelle. Les services de l’État seront toujours présents pour appuyer les démarches 
entreprises par les conseils départementaux et tous les acteurs qui souhaiteront s’investir dans 
ce plan d’action. L’accent devra être mis sur l’analyse technico-économique de ces actions, qui 
devront être accompagnées pour certaines d’entre elles d’une grande vigilance pour vérifier 
leur acceptabilité sociétale. Enfin, elle rappelle que la mise en place de ce projet de territoire 
nécessite de disposer d’une analyse très précise des besoins en eau et des moyens à mettre en 
face. Il faudra donc évaluer chacune des propositions du panel citoyen à l’aune de leur capacité 
à participer à la résorption du déficit quantitatif de la ressource, qui est au centre des enjeux de 
ce projet de territoire.
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Réactions des contributeurs du dialogue citoyen (tribune n°2)

M. Gonzague Ameye, représentant le SMEA-Réseau 31, rappelle que le SMEA-Réseau 31 
regroupe 240 communes ainsi que le Conseil départemental de la Haute-Garonne. A ce titre, 
il est naturel qu’il contribue au dialogue citoyen pour exposer ce qui se fait au quotidien en 
matière de gestion de l’eau, dans l’objectif de participer à la préservation du milieu aquatique, 
l’aménagement du territoire, la proximité et la solidarité autour de l’eau. Tous ces thèmes sont 
déclinés en actions concrètes, dans le territoire Garonne Amont, notamment sous l’angle de la 
protection de la ressource tout en faisant en sorte de répondre aux besoins de l’agriculture, de 
l’activité industrielle et des autres usages. Ce volet de protection de la ressource comprend bien 
entendu des actions de sobriété et la lutte contre les fuites le long du canal de Saint-Martory, 
pour citer des thèmes entendus à la lecture de l’avis du panel citoyen. Concernant le canal de 
Saint-Martory, dont il souligne le caractère structurant pour le territoire, il précise qu’il s’agit 
de répondre à des usages variés tels que les besoins agricoles bien sûr, mais aussi le soutien 
d’étiage de plusieurs cours d’eau et les usages récréatifs qu’ils permettent. C’est ainsi que le 
SMEA-réseau 31 a pu participer aux travaux du panel ; en retour celui-ci propose un cadre d’action 
dont il faudra s’inspirer pour aller encore plus loin, dans cette logique de proximité et de solidarité 
autour d’une ressource dont on connaît tous l’importance.

M. François Maurel, de la direction Électricité de France Hydro Sud-Ouest, témoigne de sa 
participation au dialogue dans l’objectif de répondre aux interrogations du panel et des autres 
parties prenantes autour du rôle de la production hydroélectrique dans l’atténuation du changement 
climatique et son adaptation comme moyen de répondre ponctuellement au déficit de la ressource, 
lorsqu’il s’agit notamment de procéder au soutien d’étiage. Il revient sur le caractère innovant 
d’un tel dialogue, qui s’affranchit des échanges entre experts pour embrasser une vision peut-être 
un peu plus large visant à replacer les questions de gestion de l’eau au centre du débat public, 
y compris sur un sujet sensible comme le renouvellement des concessions hydroélectriques. 
Concernant ce sujet, il relève le message très fort qu’adressent les panélistes en exprimant leur 
attachement à la gestion publique, même s’il ne lui appartient pas de discuter d’une décision 
prise par l’État. Il souligne cependant qu’EDF partage cette conviction que le soutien d’étiage 
relève clairement du service public, ce qui passe par le stockage de la ressource en eau pour 
reconstituer des réserves qu’il s’agit de restituer au bon moment et acheminer au bon endroit 
lorsque les conditions l’exigent.

Mme Marie-Thérèze Lacourt, Secrétaire-adjointe du bureau de la Chambre d’Agriculture de 
la Haute-Garonne, rappelle que les agriculteurs ont une vraie sensibilité à la question de l’eau 
par leur activité. A ce titre, la chambre d’agriculture a mis en place un projet agricole départemental 
dont un volet concerne l’agroécologie. Elle rappelle également que les agriculteurs sont avant 
tout des producteurs alimentaires qui ont à cœur de bien faire leur métier, même si dans le 
domaine de l‘eau beaucoup de choses restent à faire. Mais il faut se souvenir également que la 
gestion de l’eau que l’on connaît aujourd’hui repose notamment sur des aménagements faits au 
siècle dernier, et qu’il est peut-être nécessaire d’en envisager de nouveaux pour répondre à des 
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besoins que le changement climatique risque d’exacerber. Une des difficultés et des originalités 
du métier est justement de tenir compte de l’eau qui tombe ou qui ne tombe pas ou qui tombera 
plus ou moins à l’avenir. Alors bien sûr, tous les agriculteurs ont multiplié depuis longtemps les 
actions de manière à limiter les besoins des cultures et ils vont continuer. Malheureusement, 
le changement climatique va provoquer davantage d’évaporation dans un contexte de grande 
incertitude quant aux précipitations tandis qu’à l’avenir, l’irrigation restera toujours nécessaire. 
Parmi toutes les questions que se pose la profession figurent ainsi les retenues, dont il faut avoir 
en tête qu’elles ne peuvent être réalisées que dans les secteurs adaptés. Autant d’éléments 
dont devra tenir compte le plan d’action Garonne Amont. 

Mme Michelle Jund, Coordinatrice du pôle Eau et Zones humides à l’association Nature en 
Occitanie, souligne que l’eau ne doit pas être forcément considérée seulement sous l’angle 
d’une ressource, car elle n’est pas infinie, et toute l’eau n’est pas prélevable. D’autre part, il 
faut arrêter de dissocier quantité et qualité. Un hydrosystème qui fonctionne bien, stocke na-
turellement de grandes quantités d’eau qui bénéficie des fonctions d’épuration du milieu. Il 
s’agit par conséquent d’une infrastructure qui ne coûte pas cher pour un bénéfice collectif de 
grande valeur, qui ne nécessite pas de béton, dont le fonctionnement n’a pas besoin d’énergie. 
L’intérêt de préserver les zones humides va donc bien au-delà de la protection de biodiversité 
en ce qu’elle profite à la collectivité par les services qu’elles lui rendent, auxquelles s’ajoutent 
des fonctions récréatives, de lutte contre le changement climatique grâce aux îlots de fraîcheur 
qu’elles constituent, etc. D’autre part, le périmètre de Garonne Amont est bien le château d’eau 
du piémont pyrénéen, pas tant grâce aux barrages qu’au chevelu hydrographique du territoire. 
Ce chevelu il faut vraiment le respecter et le restaurer si nécessaire. Enfin, l’eau qui est la mieux 
stockée pour les usages agricoles, c’est l’eau qui s’infiltre dans la parcelle. D’où la nécessité 
de restaurer les valeurs de matières organiques présentes dans le sol, ce qui constitue là aussi 
une mesure à plusieurs bénéfices. Enfin, on ne protège bien que ce que l’on connaît.  Un calcul 
d’empreinte eau, intégré aux cahiers des charges des collectivités telles que les conseils 
départementaux, permettrait de mieux prendre en compte cet enjeu dans la planification des 
politiques publiques. 

Pour M. Olivier Plasseraud, Directeur de la Fédération de Pêche de la Haute-Garonne, tout 
le monde comprend le lien entre la pêche et la Garonne, sa gestion et celle de ses affluents. Il 
fait le constat que le travail du panel citoyen, devant lequel il s’est exprimé, correspond à une 
forme de modernité dans la pratique, qui consiste à rechercher l’avis du citoyen. Et l’on voit bien 
dans leurs attendus que ce n’est pas si discordant de la somme des avis et des réflexions exprimés 
par les experts. Cela donne une fraîcheur du regard qui est utile en ce qu’elle montre une convergence 
de constat et de nombreuses pistes de solutions. En ce qui concerne les cours d’eau et leur état, 
c’est vrai que la Garonne et ses affluents ne vont pas bien, et pas seulement sur le plan de la ressource 
utile aux différents usages. Il y a un énorme problème de géomorphologie tant on a prélevé de 
matériaux alluviaux dont les conséquences sont forcément qualitatives et quantitatives qui amène 
obligatoirement à une réflexion sur ce qu’ont été les mesures mises en œuvre jusqu’à présent 
et ce que devraient être les mesures à mettre en œuvre si on entend y remédier dans le futur. 
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Le panel met en garde sur le risque que comporterait le souhait de vouloir remédier aux pro-
blèmes actuels par des mesures mises en œuvre par le passé, qui ont montré leurs limites. Dit 
autrement, il faut éviter de chercher à répondre aux enjeux du grand cycle de l’eau par des 
réflexes ou des solutions qui relèvent du petit cycle. Peut-être que ce qui relève du petit cycle 
(les tuyaux, les réservoirs) répond aux problématiques des usages. Si l’on entend se préoccuper 
des fonctionnalités des écosystèmes et des services qu’ils nous apportent, alors a priori ce n’est 
pas le même genre de raisonnement qu’il faut mettre en œuvre. Les décisions qui seront prises 
ne doivent pas perdre de vue cette dimension, d’autant si l’on se préoccupe de résilience et 
d’adaptation sur le long terme.

Bilan provisoire des garants de la concertation

Mme Christine Jean et M. Michel Périgord, garants de la concertation désignés par la 
Commission Nationale du Débat Public, présentent le bilan provisoire qu’ils tirent du dispositif mis 
en place. Tout d’abord, ils rappellent que leur implication dans ce projet remonte à plus de deux 
ans, puisqu’ils ont été désignés le 5 avril 2017. Ce temps long leur a permis de participer, en 
tant qu’observateurs, pratiquement à toutes les réunions du comité de pilotage et du comité 
technique, aux ateliers thématiques et aux différentes sessions de travail du panel citoyen. Ils 
soulignent l’engagement réel du Conseil départemental de la Haute-Garonne, porteur du projet, 
un pilotage du dispositif et un processus qu’ils jugent de qualité, une information accessible 
à un large public ainsi que des réponses apportées aux questions, qu’ils jugent également 
satisfaisantes. Le travail mené par le panel citoyen est qualifié, quant à lui, d’investissement 
remarquable pendant les sessions et hors session (participation des panélistes aux ateliers 
thématiques, au Comité Eau, au Comité de pilotage du 18 sept. 2019). L’avis qu’ils rendent sur le 
dispositif et le déroulé du dialogue citoyen est un bilan positif, porté par un dialogue piloté de 
manière satisfaisante qui a abouti à des recommandations hiérarchisées.

Ils émettent cependant quelques points de vigilance relatif à la traduction de ces dernières en 
solutions techniques, à travers la mise en place d’un programme d’actions, dès lors également 
que certaines solutions relèvent de sujets sensibles (création de retenues, gestion des ouvrages 
hydroélectriques). Ils recommandent enfin une co-construction de ce programme d’actions avec 
un élargissement du Comité de pilotage aux représentants associatifs, professionnels et des 
usagers ainsi qu’au panel citoyen, déterminée par un calendrier précisé à l’avance.
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Échanges avec la salle

Citoyen européen de Haute-Garonne tel qu’il se présente, le premier membre du public à 
prendre la parole juge cette restitution très intéressante, utile et agréable. Il s’interroge sur la 
raison pour laquelle le panel n’a pas insisté davantage sur le recyclage des eaux usées. Il suggère 
également d’instituer un prix unique de l’eau, afin d’encourager les économies. Enfin, il préconise 
la mise à l’étude d’une usine de désalinisation pour anticiper le risque de pénurie, implantée sur 
la côte méditerranéenne.

Mme Martine Delmas, habitante de la vallée de la Neste après une carrière professionnelle 
dans l’agriculture dans le Gers, témoigne de son implication dans le domaine de la préservation 
de l’environnement depuis les années 1990, de son ancien mandat de membre du Comité de 
bassin et de sa participation au débat public sur le projet de réservoir de soutien d’étiage de 
Charlas en 2003. Concernant ce dialogue citoyen, elle déclare ne pas partager complètement 
l’optimisme qui se dégage des prises de paroles car il y a quinze ou vingt ans, on disait déjà les 
mêmes choses, on proposait déjà les mêmes choses, tandis que le constat d’une dégradation de 
la ressource en eau tant en qualité qu’en quantité ne fait que se confirmer.

Mme Mathilde Kenarlikdjian, membre du panel citoyen, réagit en rappelant que le panel a 
exigé un droit de suite afin de vérifier si le plan d’action annoncé se met vraiment en place avec 
un niveau d’ambition suffisant compte-tenu de ce que l’on connaît et que l’on redoutait 
effectivement depuis quelques décennies. Elle souligne de plus que les élections à venir sont 
autant d’échéances susceptibles de rappeler aux élus leurs responsabilités.

Un membre de l’assistance met l’accent sur ce qu’il estime être la privatisation de la ressource, 
et demande instamment aux élus de faire tout ce qui est en leur pouvoir pour remettre en cause 
le processus d’ouverture à la concurrence des concessions des ouvrages hydroélectriques et 
parvenir à conserver dans le domaine public.

M. Rodes, membre de la coordination des Hautes-Pyrénées d’une association nationale 
de protection des rivières, s’estime ravi de ce qu’il a entendu ce soir, tout en soulevant une 
contradiction qui concerne Toulouse, dont le service de l’eau potable est confié à Véolia, entreprise 
privée. Il considère que cette situation n’est pas cohérente avec la gestion de l’eau, ce bien 
commun.

Une membre de l’association Nature-Comminges et du collectif Zéro déchet-Zéro pesticide 
fait la remarque qu’elle n’a pas beaucoup entendu parler de pollution (pollution chimique, 
pollution des décharges sauvages, précise-t-elle). Elle considère que les déchets rejetés par 
l’entretien et le curage des barrages pourraient être réglés, mais se questionne sur le risque de 
contamination de l’eau si de nouvelles retenues devaient être réalisées sur des sites pollués, 
des anciennes décharges par exemple.
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Un intervenant du public souhaite rappeler que si en 2050, on risque de manquer d’eau, on 
manquera aussi de sols agricoles puisque de nombreuses parcelles montrent des taux de 
matière organique inférieurs à 2%. L’agroécologie ne doit pas rester qu’un mot, on doit reconstituer 
des sols humiques car sinon, en 2050 les sols seront morts et l’on n’aura plus besoin d’eau…

M. Christian Cardona, vice-Président de la Chambre d’Agriculture du Gers, signale que les 
pratiques des agriculteurs évoluent dans le sens d’une meilleure prise en compte de la rareté 
croissante d’une eau que l’on considérait comme abondante il y a quelques années encore. Il 
faut d’abord économiser l’eau pour que l’activité puisse subsister, mais les prévisions pour les 
prochaines décennies que présentent les spécialistes du climat sont telles que cela ne sera 
pas suffisant et qu’il faut envisager de nouvelles réserves. Il demande à l’assistance de prendre 
conscience que dans le département du Gers, s’il n’y a avait pas eu le canal de la Neste créé sous 
Napoléon III, l’on aurait aujourd’hui des rivières complètement à sec à l’étiage. 

M. le Président de la base d’eau vive d’Antignac, dans la vallée de Luchon, demande si les 
autorités du val d’Aran sont parties prenantes du projet de territoire Garonne Amont. Réponse 
lu est faite qu’elles ont été invitées mais qu’elles ne se sont pas montrées présentes jusqu’à 
aujourd’hui.
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Conclusion 

M. Jean-Michel Fabre, vice-Président du Conseil départemental de la Haute-Garonne 
conclut cette restitution en soulignant que le dialogue citoyen, tel qu’il s’achève aujourd’hui 
dans la forme qu’il a pris au cours des derniers mois, représente le symbole d’une volonté 
concrète de co-construire l’avenir ensemble, avec un attachement au service public que doit 
traduire, de l’avis du panel, la mise en place d’une politique efficace, juste et solidaire. Il note 
une convergence puissante autour du bien commun qu’est l’eau, ce qui implique d’intensifier 
la mobilisation, de poursuivre les partenariats existants et d’en créer de nouveaux. Ce message, 
reçu à 100% estime-t-il, est en parfaite adéquation avec ce qu’affirme le Conseil départemental : 
l’eau, bien public, doit être gérée par la puissance publique. Il rappelle qu’il y a un an, le Conseil 
départemental a délibéré pour demander au Premier ministre de mettre au débat public les 
conditions d’un nouvel équilibre entre la production d’énergie renouvelable et une mobilisation 
de ressources pour faire face aux difficultés croissantes que le territoire rencontre. Il annonce 
que cette action des élus sera poursuivie et même intensifiée, au nom des citoyens. Reste que ce 
travail réalisé ces derniers mois doit désormais laisser la place à des actions concrètes, face aux 
130 propositions du panel citoyen, afin que le projet Garonne Amont soit porté et poursuivi avec 
le niveau d’ambition nécessaire, dans un esprit de solidarité. Il prend note des sujets importants 
abordés au cours des échanges et souhaite y répondre d’ores et déjà à travers deux exemples 
d’initiatives qui peuvent se mettre en place sans attendre : une mobilisation collective sur le 
devenir des zones humides afin d’en garantir la pérennité, y compris par la maîtrise foncière, au 
côté des autres collectivités ; la nécessité de mettre à l’étude les capacités de mobilisation des 
réserves d’eau déjà constituées que sont les anciennes gravières, qui doivent faire l’objet d’une 
évaluation tout en assurant la préservation de la biodiversité. Plus largement, la déclinaison opé-
rationnelle de ce projet de territoire Garonne Amont fera l’objet de la prochaine étape, à travers 
un plan d’action qui sera présenté en janvier 2020. Il prévoira la mise en place d’un Comité de 
concertation locale rassemblant les institutions, le panel citoyen sous une forme à déterminer, 
ainsi que les représentants associatifs et professionnels.

Enfin, il propose que soit créée une « fête de l’eau », qui pourrait se tenir, pourquoi pas, à la 
Maison de la Garonne à Cazères.

Il remercie l’ensemble des participants pour leur implication sur ce sujet.
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